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Rapport du Conseil d’Etat 
au Grand Conseil sur la motion de Mmes et MM. Charles Beer, 
Thierry Apothéloz, Christian Brunier, Loly Bolay, Alain 
Charbonnier, Antoine Droin, Alain Etienne, Laurence Fehlmann 
Rielle, Marianne Grobet-Wellner, Sami Kanaan, Véronique Pürro, 
Albert Rodrik, Maria Roth-Bernasconi, Françoise Schenk-Gottret 
et Carlo Sommaruga pour un engagement urgent des pouvoirs 
publics contre le chômage dans le secteur bancaire 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

En date du 29 novembre 2002, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une motion qui a la teneur suivante : 

 
LE GRAND CONSEIL, 
considérant : 
– la crise conjoncturelle et structurelle sans précédent que traverse le 

secteur bancaire genevois ; 
– les annonces et décisions de centaines de suppressions de places de 

travail et licenciements ; 
– l’importance de maintenir l’emploi du plus grand nombre en terme 

économique et en terme social; 
invite le Conseil d'Etat 
– à convier sous son égide, l’ensemble des établissements de la place, les 

partenaires sociaux de la branche, les services de l’Etat intéressés, à une 
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réunion urgente de crise destinée à adopter des mesures permettant le 
maintien de l’emploi et des connaissances dans la branche ; 

– à adopter dans la concertation, un vaste plan de partage du travail 
couplé avec des mesures de formation continue; 

– à encourager, par des processus de requalification et recyclage, des 
reconversions durables. 



3/13 M 1487-A 
 

 

RÉPONSE DU CONSEIL D'ÉTAT 
 

Le contexte 
Comme le rappellent les considérants de cette motion acceptée à la fin de 

l'année 2002, le marché du travail dans le secteur « banque et finance » s’est 
considérablement durci à la fin de l'année 2001.  

Ainsi, entre 2002 et 2003, le nombre de chômeurs à Genève a augmenté 
de plus de 50% dans ce secteur, touché par de nombreux licenciements 
collectifs. Cette situation a conduit les autorités à mettre en place une 
structure ad hoc, consacrée aux personnes actives dans cette branche 
économique. 

Il convient de préciser que la situation a évolué positivement depuis, 
puisque le nombre de chômeurs de ce secteur d'activité a diminué de 18 % 
entre avril 2005 et avril 2006. 
La situation particulière du secteur « banque et finance » 

Il faut souligner d'emblée, et le recul permet de confirmer cet état de fait, 
que la situation vécue par le secteur "banque et finance" entre 2002 et 2003 a 
été provoquée, pour partie par des raisons conjoncturelles, mais surtout par  
une évolution structurelle majeure imposant à de nombreux travailleurs 
d'envisager une reconversion professionnelle. 

Or, les cadres du secteur bancaire, au profil très spécialisé, et souvent très 
qualifié, étaient souvent peu préparés à une telle éventualité; ils se sont 
retrouvés, par ailleurs, sur un marché de l’emploi opaque, où il est difficile de 
mettre en relation offre et demande. Cette situation constituait un frein 
majeur à leur réinsertion professionnelle. 
Une action conjointe des pouvoirs publics et du secteur privé 

Face à cette situation, le département de l'économie, de l'emploi et des 
affaires extérieures (DEEE) a sollicité le département de l'instruction 
publique (DIP) et des acteurs de la place financière genevoise, pour tenter d’y 
apporter une solution. Destinée à tout cadre du secteur bancaire et financier 
s’interrogeant sur la suite de son parcours professionnel, quelle que soit sa 
situation en termes d’emploi, une plate-forme « Cadre Finance Carrière » 
(CFC) a été mise en place le 1er septembre 2003. Subsidiaire à toutes les 
autres mesures publiques et privées existantes, cette prestation fut  une 
première du genre en Suisse. 

Dès son lancement, l’objectif  avoué de la plate-forme CFC a consisté à 
favoriser la mobilité professionnelle des cadres et à fluidifier le marché de 
l’emploi dans ce secteur, en le rendant plus transparent.  
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De plus, il faut rappeler ici que parallèlement à cette mise en place d'une 
structure innovante, l'office cantonal de l'emploi a créé – en 2003 – une 
agence spécialisée dans le placement des demandeurs d'emploi provenant des 
secteurs bancaire et financier. 
Activités depuis 2003 de la plate-forme « Cadre Finance Carrière » 

Face à une demande de plus en plus importante, cette prestation a été 
élargie à l’ensemble des secteurs d’activité. Cette décision  a été soutenue 
unanimement, qu’il s’agisse des partenaires professionnels ou des 
responsables politiques. A cette fin, la poursuite du projet réclamait une 
meilleure formalisation du cadre de cette prestation. C'est ainsi qu'une 
association réunissant les partenaires professionnels et les services 
compétents de l’Etat a été créée. 

Depuis le 10 janvier 2005, « Cadre Transition Carrière » (CTC) a 
remplacé « Cadre Finance Carrière » et répond au projet d’élargissement 
sectoriel.  

Le rapport d'activité 2005, annexé au présent rapport, décrit de manière 
complète l'activité de cette structure. 

 
Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 

et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 
 

AU NOM DU CONSEIL D'ETAT 

 Le chancelier : Le président : 
 Robert Hensler Pierre-François Unger 
 
 
 
Annexe: 
Rapport d'activité 2005 de Cadre Transition Carrière 
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